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La sphère privée : les investisseurs



La sphère privée : le marché carbone en 2020 ?
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La sphère publique : le rôle de l’Etat

• Organisation du processus REDD
• Consultations, Engagement des acteurs
• Stratégie REDD+ et plans d’action
• Programmes d’expérimentations
• Réformes institutionnelles et légales
• Inventaires, zonages
• Renforcement des capacités
•…



1-Préparation
•Organisation du 
processus
•Consultation des 
acteurs
•Elaboration stratégie 
REDD+
•Scénario de 
référence
•Système de suivi
•Renforcement 
capacités

•Pilotage 
démonstrations

2-Mise en œuvre 
Stratégie REDD+
•Réformes légales et 
institutionnelles (foncier, 
zonage, etc.)
•Inventaire forestier
•Contrôles légalité
•Formations

•Transferts de technologies
•Programmes ciblés 
réduction déforestation
•Mise en œuvre 
démonstrations
•Développement système 
de paiement

3-Mise en œuvre 
de systèmes de 
paiement
•Administration du 
système de paiement

•Mise en œuvre actions 
forestières par les acteurs
•Mise en œuvre activités à 
faibles émissions réduisant 
la pression sur les forêts
•Suivi et vérification de la 
mise en œuvre et des 
résultats

Trois phases de mise en place de REDD+

Implication  croissante du secteur privé



• Des droits/titres de propriété clairs et irrévocables
• Des contrats opposables devant juridictions
• Des projets vérifiables p/r aux baselines
• Des règles pour créer, enregistrer, comptabiliser les crédits 
carbone issus des projets
• Des institutions efficaces, des procédures d’approbation 
transparentes, fiables, opérationnelles pour les achats de crédits
• Un système de suivi efficace calé sur les baselines
• Un marché avec une demande stable à long terme de produits 
REDD+
• Un « risque pays » acceptable

Les conditions favorables :  
-créées par les Etats 
-pour les investisseurs



Déforestation et Dégradation : Stratégies 
antagonistes/Décisions contradictoires ?

• Etats : décisions de politiques publiques hors secteur(transport, agriculture, mines)
• Secteur privé : investissements  
-> achats/locations de terres -> défrichements
-> routes -> morcellement des massifs
• Convergence du Binôme Etat/Privé peut être non vertueuse (fausse baseline, etc.)

Le risque permanent de confusion des intérêts publics et 
privés
• Possibles conflits d’intérêts
• Transfert de mission de service public auprès du privé

₋ Audits, vérifications
₋ Pouvoir contrôle, de police, rôle régalien
₋ Gestion du domaine de l’Etat, concessions

Public/Privé : convergence, vigilence : la nécessité du 
regard externe (ONGs, société civile, recherche…)


